
( N° 21. ) 

Chambre des Représentants. 

SÉANCE nu 19 Aol!T 1870. 

Crédit 1fo 50,000 Iraucs au Budget, du Ministère de Ia Justice, 
110111· mesures éventuelles de sûreté 1mhlh1ue (1). 

B.APPOB.T 

FAIT, AU NOM DE LA SECTION CENTRALE('), PAR M. VANDEft DONCKT. 

- 
MESSIEURS' 

Le crédit de ö0,000 francs demandé par le Gouvernement pour augmenter 
l'allocati~n portée à l'article 60, chapitre XI du Budget de la Justice de l'exer­ 
cice 1870, a donné lieu, dans les sections, aux observations suivantes : 

1re section. Un membre demande que le Gouvernement s 'explique sm· la 
destination qu'il se propose de donner à ce crédit. 

Un deuxième membre demande qu'il soit indiqué quelles sont les sommes 
qui, à différentes époques, plus ou moins agitées, ont eté mises à la disposi­ 
tion du l\'linistère de la Justice pour la sûreté publique. 

Un troisième membre fait ressortir l'importance accordée à la question 
d'espionnage. 
Le procès-verbal ne constate pas si ces observations ont été adoptées ou 

rejetées par la section. 
Elle adopte le projet de loi par six voix contre une et six abstentions. 

La 2mc section adopte le projet par trois voix contre une et cinq absten­ 
tions. 

La 501c section l'adopte à l'unanimité. 

(1) Projet de loi, n° 10. 
(2) La section centrale, présidée par M. VANHUMBEÉCK, était composée de MM. DE CtEllCO, 

DE11r.un, NoTEt.TEms, VAN OuTnYVF. ll'YDEWALLE, Nomosa et VANDER DoNcn. 
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La 4mc section adopte le projet de loi par sept voix contre quatre et. deux 
uhstentions. 

La t,mc section l'adopte par neuf voix contre une et deux abstentions. 

Dans la 6mc section un membre fait observer que, d'après _lui, la demande 
de ce crédit n'est. pas suffisamment justifiée; que l'exposé des motifs ne fournit 
pas des explications satisfaisantes. La section adopte le projet par dix voix 
contre trois et une abstention. 

En section centrale un membre reproduit cette dernière observation; un 
autre membre se déclare opposé en principe à toute dépense non justifiée. 
non contrôlée. JI constate que le Gouvera:iement ne justifie pas de l'emploi qui 
a été fait de la somme de 80,000 francs portée au Budget et n'indique pas Ja 
destination de la somme de ä0,000 francs demandée en vue de la sû:reté pu­ 
blique. Il croit que les circonstances, quelles qu'elles soient, ne peuvent 
légitimer la violation des principes les plus élémentaires du régime parle­ 
mentaire, et qu'au contraire, c'est dans les circonstances exceptionnelles qu'il 
faut le plus s'attacher à respecter les principes. 

Un troisième membre partage cette manière de voir dans Jes circonstances 
régulières et normales, mais il est d'avis qu'il iaut tenir compte des circon­ 
stances où nous nous trouvons. 

La question de savoir si l'on demandera des explications au Gouvernement 
est posée. 

Un membre propose de prier le Ministre de se rendre au sein de la section 
pour fournir des explications. 

Ces questions, mises aux voix 1 sont résolues négativement par parité de 
voix: trois contre trois. Ensuite le projet de loi est mis aux voix et adopté 
par cinq voix contre une. 

Le Rapporteur, 

T. VANDER DONCKT. 

Le Président, 

P. VANHUMHEÉCK. 


